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OUTLINE

Présentation du sujet
Suggestion non-exhaustive de thèmes
Procédure

TEXT

Présen ta tion du sujet
L’exécutif, qu’il soit mono cé phale ou collé gial, a besoin de conseillers
pour éclairer ses déci sions. Selon les systèmes poli tiques, l’exis tence
de tels conseils peut être plus ou moins insti tu tion na lisée,
régle mentée, voire imposée. Cepen dant, le recours au conseil n’est
pas sans poser un certain nombre de diffi cultés juri diques, à la fois
dans la liberté dont dispose l’exécutif pour dési gner ces conseillers
(préven tion des conflits d’inté rêts, bon usage des deniers publics,
etc.), comme dans les compé tences qui leur sont attri buées (contrôle
réel de l’exécutif ou renfor ce ment du pouvoir exécutif en
instru men ta li sant l’exper tise aux fins de légi miter l’action publique).
Cette ques tion a récem ment été mise en lumière dans plusieurs
États, qu’il s’agisse en France du scan dale lié au recours à des
cabi nets de conseil privés et onéreux, ou aux États- Unis de la
créa tion du prétendu « dépar te ment de l’effi ca cité
gouver ne men tale ». Ces cas symp to ma tiques illus trent la manière
dont l’exécutif peut user de ces acti vités de conseil pour se libérer
d’un certain nombre de contraintes juri diques et ainsi étendre son
auto rité. Alors que ce domaine du droit gouver ne mental est encore
sous- étudié, car souvent peu régle menté et entouré du sceau du
secret, il met en jeu des prin cipes juri diques majeurs : sépa ra tion des
pouvoirs, Etat de droit, trans pa rence de l’action publique, équi libre
budgé taire, etc. Le recours à de telles struc tures soulève des
ques tions de droit consti tu tionnel, de science admi nis tra tive, de
finances publiques, de poli tiques publiques, de socio logie des
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insti tu tions, ou encore de droit pénal, qui méritent d’être analy sées
dans une pers pec tive comparée (et éven tuel le ment historique).

Sugges tion non- exhaustive
de thèmes

Les spéci fi cités des insti tu tions publiques spécia li sées dans le conseil de
l’exécutif (ex. conseil d’État, Cour des comptes, etc.)
Le rôle des conseils juri diques au sein de l’exécutif (DOJ aux États- Unis,
SGG en France)
Le recours à des cabi nets de conseil externe
Le contrôle des conseils de l’exécutif
Le recours aux experts (écono mique, médical, éduca tion,
commu ni ca tion, etc.)
Le recours aux ressources natio nales tels que les chercheurs
La trans pa rence des acti vités de conseil

Procédure
Les articles devront être soumis au Comité de rédac tion avant le
31 janvier 2026 et feront l’objet d’une double évalua tion à l’aveugle.
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Ils peuvent être rédigés en fran çais ou en anglais, et leur longueur
doit être comprise entre 30 000 et 50 000 signes, espaces inclus.
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Pour les contri bu tions rédi gées en fran çais, les normes
rédac tion nelles à respecter sont disponibles ici.

4

Pour les contri bu tions rédi gées en anglais, elles doivent suivre les
normes OSCOLA
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Pour l’envoi des propo si tions d’articles, des articles défi ni tifs ou pour
toute ques tion, merci de contacter les coor di na trices scien ti fiques de
ce numéro :
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Margaux Bouaziz, Profes seure à l’Univer sité de Bourgogne,
margaux.bouaziz@u- bourgogne.fr,
Caro lina Cerda- Guzman, Maîtresse de confé rences à l’Univer sité
de Bordeaux, carolina.cerda- guzman@u- bordeaux.fr

Le numéro fera l’objet d’une publi ca tion en juillet 2026.7
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(Nb : L’appel à contri bu tion concer nant la rubrique « Varia » demeure
ouvert pour chaque numéro de la revue).
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